
balises pour éviter les dérives. Il est donc question, si
j’ai bien compris, d’instaurer des fourchettes de prix et
un numerus clausus définissant le nombre de taxis et de
chauffeurs d’application. 

Tout cela m’a donné envie d’en savoir  plus.  Vous
n’avez  pas  été  particulièrement  loquace.  Ce projet  de
texte  avance-t-il  comme  prévu ?  Quelles  éventuelles
difficultés rencontrez-vous ?

Pouvez-vous nous en dire plus sur la manière dont
vous  allez  éviter  les  contestations  et  permettre  une
bonne  cohabitation  entre  taxis  et  applications ?  On  a
bien en mémoire les débats virulents qui ont eu lieu à
Bruxelles. 

Comme vous l’avez indiqué il y a deux semaines en
séance  plénière,  le  territoire  wallon  est  évidemment
différent  de  celui  de  Bruxelles,  plus  rural  et  où  les
distances sont plus importantes au regard de la densité
de la population. On sera donc vite sur de plus longues
distances  et  avec  moins  de  clientèle  au  niveau  de  la
population. 

Vous  travaillez  actuellement  sur  un  projet  d’arrêté
fixant les prix maximums pour le transport par taxi. Si
cela va déboucher sur une augmentation des  tarifs,  le
Pôle  mobilité  du  CESE  regrette  que  la  demande  du
secteur  sur  l’augmentation  du  plafond  n’ait  pas  été
entendue. Quelle attitude allez-vous prôner ? 

En  clair,  Monsieur  le  Ministre,  j’aimerais  tout
simplement  savoir  un  peu  plus  dans  quelle  direction
vous  vous  engagez  à  propos  de  cet  indispensable
déploiement de solutions de mobilité complémentaires
qui vont permettre d’offrir des solutions aux citoyens et
citoyennes.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, le
projet de réforme a, en effet, pour objectif de parvenir à
un  équilibre  entre  ouverture  du  marché et  intégration
des nouvelles innovations propres à ce secteur d’activité
en  pleine  mutation  sans  pour  autant  opter  pour  une
dérégulation  complète  du  secteur,  ce  qui  mettrait
inévitablement à mal les exigences essentielles pour le
consommateur en termes de sécurité, fiabilité, qualité et
accessibilité  financière  du  service,  ainsi  que  la
possibilité  pour  l’autorité  publique  d’assurer  une
meilleure politique de mobilité. 

Concernant la cohabitation entre taxis et plateformes
numériques, l’avant-projet de décret veille à ce que les
taxis  de  rue  et  les  taxis  de  station  ne  soient  pas
confondus et ainsi discriminés en allant trop loin dans le
rapprochement du cadre légal et réglementaire leur étant
applicable. Des distinctions ont dès lors été maintenues
au regard de leurs spécificités. 

Le  projet  de  décret  propose  d’encadrer  ces  deux
services en prévoyant des quotas distincts et également
un encadrement maximum et/ou minimum des prix afin
d’assurer une juste rémunération pour les chauffeurs et
un  tarif  clair  pour  les  voyageurs.  Ces  deux  leviers
permettent d’éviter une concurrence déloyale et de facto
une précarité sociale des chauffeurs et des exploitants. 

Ce projet est actuellement en négociation au niveau
du Gouvernement wallon et j’ai bon espoir d’aboutir à
un accord dans les prochaines semaines. 

À  propos  du  projet  d’arrêté  fixant  les  prix
maximums,  celui-ci  a  été  présenté  récemment  en
deuxième  lecture  au  Gouvernement  wallon.
L’augmentation  proposée  a  été  fixée  à  15 %  afin  de
trouver un juste équilibre entre la nécessité de rentabilité
des  services  de  taxis,  et  la  nécessité  de  préserver  la
clientèle d’une augmentation trop brutale des prix. 

Enfin, pour être tout à fait complet, la commission
« Taxi »  sera  réunie  d’ici  la  fin  de  l’année  afin
d’échanger  sur  le  sujet  d’une  éventuelle  indexation
annuelle dans la cadre du travail de réforme du transport
individuel de personnes par route qui est en cours.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  prends  bonne  note  des
quelques explications complémentaires fournies par  le
ministre et je l’encourage à poursuivre dans cette voie
de la concertation à propos d’un texte qui, on le sait, ne
va pas être facile. On a vu à Bruxelles à quel point cela
peut être chaud, mais je suis persuadé qu’une ouverture
du marché à ce que l’on appelle les « taxis de rues »,
c’est-à-dire  les  taxis  qui  fonctionnent  via  des
applications, permettra des solutions supplémentaires. 

Ils permettront à certains citoyens wallons de ne plus
avoir de voiture en nom propre.  J’ai  une fille qui n’a
plus de voiture. La jeune génération se passe très bien
de  voiture,  mais  il  faut  pour  cela  lui  apporter  des
solutions et les plateformes en font partie – même s’il
est  nécessaire  de  les  encadrer  pour  que  cela  ne  se
transforme pas en une jungle. 

Je reviendrai vers vous le moment opportun.

QUESTION ORALE DE M. FRÉDÉRIC À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE VÉLOROUTE
DES SOURCES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Frédéric à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le véloroute des Sources ».

La parole est à M. Frédéric pour poser sa question.
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M. Frédéric (PS).  – Monsieur le  Ministre,  je  suis
souvent élogieux à votre égard et en particulier à l’égard
de tous les projets qui se développent à l’échelle de la
Wallonie pour favoriser  l’usage du vélo.  Ce n’est  pas
que  je  sois  un  brillant  cycliste,  mais  en  termes
d’alternatives,  c’est  important  pour  le  climat  et  la
planète de permettre à chacun de se déplacer dans ce
mode et sur un site sécurisé. Si je descends sur la carte
de  la  Wallonie  et  que  j’arrive  sur  un  très  bel
arrondissement,  qui  est  celui  de  Verviers,  il  y  a  un
dispositif qui est assez complet dans l’extrême sud, au-
delà de la crête des Fagnes. Il  y a un dispositif assez
complet  au  nord,  sur  le  Pays  de  Herve,  ligne 38,  et
cetera. Il y a ce projet important, qui prend un peu de
retard à cause des inondations, malheureusement, c’est
la  Vesdrienne  entre  Eupen  et  Liège.  Si  je  descends
encore la focale,  j’arrive sur le canton de Spa qui est
magnifique. 

Je  vous  interrogeais  en  septembre  sur  le  projet
RAVeL des  sources,  qui  est  devenu  le  véloroute  des
Sources. Vous m’avez expliqué ce qui était exactement
prévu  en  termes  d’aménagement,  et  j’ai  été  assez
satisfait.  Une  programmation 2023  et  2024  sur  un
tronçon de Spa à Spixhe, en commune de Theux. Et puis
l’année suivante, un tronçon entre Theux et Juslenville,
et ensuite un tronçon entre Juslenville et Pepinster, et là,
une liaison avec la Vesdrienne. 

Il  me  revient  de  toutes  parts  des  informations
émanant du SPW – et  cela m’a inquiété – disant que
c’est un peu la période budgétaire qui veut que tout le
monde crie en disant qu’ils n’ont pas de moyens, mais
on  va  voir  ce  que  vous  allez  me  répondre,  en  se
répandant régulièrement dans mon coin, en disant que
l’on n’aura pas les moyens suffisants que pour réaliser
ce premier tronçon. Et plus étonnamment, ils précisaient
qu’ils  pourraient  réaliser  le  véloroute des  Sources  qui
débuterait  au  centre  de  Spa  et  qui  s’arrêterait  à  la
frontière  entre  Spa  et  Theux,  c’est-à-dire  au  bout  de
l’avenue  Reine  Astrid  –  pour  ceux  qui  viennent  aux
Francofolies et qui connaissent un peu la région. Vous
comprendrez mon étonnement. 

Si c’est pour faire ça, restons tranquilles, car cela ne
sert  à rien.  Mais ce n’est  sûrement pas cela qu’il  y a
dans vos cartons. J’aimerais que vous m’expliquiez que
l’on va bien effectuer cela, selon le calendrier que vous
aviez mentionné. 

Je vous remercie déjà pour vos réponses positives.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures.  – Monsieur le Député,
comme vous l’avez rappelé,  l’étude de l’ensemble du
RAVeL des sources est divisée en trois tronçons. 

La première partie, à savoir le tronçon Spa-Spixhe,
est effectivement la plus avancée en étude et fait l’objet

d’une  projection  d’adjudication  pour  cette  fin
d’année 2022.  Malheureusement,  la  dernière
actualisation du métré estimatif  a  mis en lumière une
erreur  conséquente  de  prix  sur  un  ouvrage  d’art  de
grande  portée.  Cet  ouvrage  d’art  se  situe  en  fin  de
tronçon, entre Marteau et Spixhe. 

Au vu des délais serrés, mes services ont privilégié
la  sécurité  en  retirant  ce  tronçon  Marteau-Spixhe  du
marché  public  lancé,  afin  d’étudier  des  solutions
techniques  qui  permettraient  de  réduire  le  coût.
L’ouverture  des  offres  du  tronçon réduit  Spa-Marteau
est programmée début novembre. 

Mes  services  s’attellent  d’ores  et  déjà  à
l’actualisation et  à  l’optimisation de  la  suite  du  tracé
vers  Theux  avec  le  bureau  d’études  pour  minimiser
l’impact sur le timing. 

L’objectif reste bien de lancer le marché public pour
le  tronçon  Marteau-Spixhe  très  prochainement.  Une
réunion de travail à ce sujet est ainsi à l’ordre de jour de
ce lundi. 

On  notera  aussi  par  ailleurs  que  le  tronçon  Spa-
Marteau comprend des travaux purement routiers alors
que le tronçon Marteau-Spixhe comprend, lui, plusieurs
ouvrages d’art qui représentent une part importante du
marché ; ces deux types de travaux pouvant intéresser
des entreprises de nature différente. 

Il est opportun de rappeler que garantir un planning
précis sur ce type de projet de grande ampleur n’est pas
aisé, malgré tous les efforts fournis par les équipes. Il en
va de même sur l’évolution des prix – qui a fort évolué
ces  derniers  temps  –  et  donc  du  coût  final  de
l’infrastructure.  Mes  services  ont  prévu  une
actualisation du budget pour l’ensemble du tracé, tenant
compte  de  la  flambée  du  prix  de  l’énergie  et  des
matières premières, comme l’acier et le ciment, dans le
contexte  que  l’on  connaît.  Je  vous  rassure  donc,  la
volonté reste bien d’avancer sur la totalité du tracé de
cette importante liaison entre la ligne 44A arrivant à Spa
et Pepinster, avec la future Vesdrienne.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Je remercie le ministre pour sa
réponse.  J’apprends au moins qu’il  y  a  eu une erreur
d’estimation. Personne ne me l’avait indiqué. Cela peut
arriver.  Sur  l’ensemble  des  marchés,  je  peux
comprendre. Je ne voudrais pas que l’on imagine qu’à
terme,  on  s’arrête  à  cet  endroit  et  qu’on  libère  par
exemple une voie de chemin de fer de ligne 44, dont je
vais vous parler par la suite, pour y installer le RAVeL et
donc éliminer un certain nombre d’investissements sur
ces  fameux  ouvrages  d’art  que  l’on  n’avait  pas  bien
prévus.  J’entends  que le  ministre  s’engage,  et  je  l’en
remercie, à ce que les travaux soient programmés et que
cette  liaison  Spa-Pepinster  soit  effective  dans  les
meilleurs délais. 
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